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L’ESPACE DE LA SOBRIÉTÉ MOBILE

Nathalie FANZY, Pauline HOSOTTE, Eliane SCHWANDER-GONÇALVES
et Prisca VYTHELINGUM

Considérant la mobilité à la fois comme spatiale et sociale, à la faveur d’une évolution 
rapide face à l’urgence climatique, il est nécessaire de la revoir sous de multiples as-
pects. Il faut surtout la considérer comme l’une des méthodes du reverse planning, 
afin de réduire de 10 à 1 les tonnes de CO

2
 produites en moyenne par personne en 

Suisse. Une telle entreprise demande de comprendre les échelles imbriquées de la 
collectivité et de l’individu, afin de produire un nouveau schéma économique et un 
nouveau schéma de production / consommation de biens et services.
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LE CONSTAT

Ressentie dans toutes les sphères de la vie – celle du travail, de l’engagement, du 
temps libre et domestique ( Kaufmann, 2008 ) – l’urgence climatique fait partie de 
nos vies à titre individuel, mais aussi à titre citoyen. La collectivité y est confrontée, 
en tant que système, dans son ensemble, par le vecteur même de ces activités : la 
mobilité. Comme outil permettant d’articuler les différentes sphères, il est évidem-
ment différent pour chacun, son utilisation diffère et fait inexorablement apparaître 
des inégalités dans la société ( Gumy, Hosotte, Schultheiss, 2016 ).

La ville est la scène sur laquelle se sont déroulées les réflexions pendant le Transi-
tion Workshop 2020. En tant que typologie de lieu où habite la majorité de la po-
pulation sur Terre, le milieu urbain est donc celui où les plus grands impacts sont 
possibles et le plus grand nombre d’actions nécessaire. D’autant que, comme nous 
le rappelle Mike Davis ( 2006 ), la Terre s’est urbanisée bien plus vite que ne l’avait 
prédit le Club de Rome dans son rapport de 1972, The Limits to growth 1 ( Les limites 
à la croissance ), et la population urbaine à ce jour dépasse la population totale de 
la Terre prévue en 1960. La population rurale semble, toujours selon Davis, avoir 
atteint un plafond en chiffres absolus, avant de baisser à partir de 2020. Il en résulte 
que les villes représenteront toute la croissance de la population future.

L’espace de la sobriété mobile est une réflexion qui s’inscrit dans ce contexte ci-
toyen et urbain complexe, où « la mobilité est perçue dans une double composante, 
spatiale et sociale » ( Kaufmann, 2008 ; Bassand et Brulhardt, 1980 ). Où la sobriété 
est nécessaire malgré toutes les avancées technologiques, car l’impact environne-
mental est bien présent et qu’il faut réagir à l’urgence climatique ( Cox, Bauer, Men-
doza Beltran, van Vuuren, Mutel, 2020 ). Où, finalement, la mobilité est vue « comme 
un phénomène susceptible de se manifester sous différentes formes qui peuvent 
être imbriquées et qui renvoient chacune à des ‘ temporalités sociales ’ spécifiques » 
( Kaufmann, 2008 ; Dietrich, 1990 ).

Le rôle de la mobilité quotidienne est au cœur de cette problématique. Les dépla-
cements quotidiens ( avec toutes leurs caractéristiques de nombre, de distance, de 
fréquence, de mode, d’itinéraire et d’horaire ) dépendent du lieu de résidence et 
des activités choisies par chacun, qui dépendent en retour de l’offre de mobilité et 
ses caractéristiques ( étendue, coût … ). La relation homme-nature a donc un impact 
important sur la mobilité quotidienne et du week-end, vis-à-vis duquel les avancées 
technologiques ne semblent pas progresser suffisamment vite face à l’urgence cli-
matique – que les freins soient d’ailleurs techniques, législatifs ou autres. Cette rela-
tion est primordiale à prendre en compte dans les politiques publiques en matière 
de mobilité et, pour atteindre l’objectif de réduction d’émissions de CO

2
 servant 

de cadre au Transition Workshop 2020, la méthode de reverse planning a été em-
ployée ( figure 1 ) : comment réduire la part des émissions de CO

2
 lié à la mobilité de 

2,8 tCO2 / habitant / an actuellement à 0,3 tCO2 / habitant / an ?
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Fig. 1. Démarche de « reverse planning ». © P. Hosotte.

Toutefois, la transition ne peut être instantanée, car les systèmes qui constituent 
notre société sont complexes, et plusieurs échelles de fonctionnement la com-
posent. Claudia Binder ( 2020 ) nous rappelle d’ailleurs, qu’une transition est consti-
tuée de quatre phases : celle de pré-développement ( predevelopment phase ) où la 
connaissance émerge ; celle de décollage ( take-off ) où son potentiel est reconnu ; 
celle d’accélération ( acceleration phase ) où la connaissance se propage rapide-
ment ; et enfin, celle de stabilisation ( stabilisation phase ), lorsque l’objectif est at-
teint. Cette caractérisation, pertinente quelle que soit la transition en question, met 
en avant l’enjeu principal pour sa réussite : atteindre le point de basculement ( tip-
ping point ), c’est-à-dire le moment à partir duquel le système ne reviendra pas à la 
situation initiale. En d’autres termes, il s’agit du moment où d’anciennes pratiques 
sont abandonnées au profit de nouveaux comportements, et cela de manière pé-
renne. 
En matière de mobilité pour la transition écologique, l’enjeu réside non seulement 
en un changement de pratiques, mais surtout en un changement vers des pratiques 
qui soient plus écologiques. Car si les habitudes liées à la mobilité peuvent changer 
au gré des étapes de vie, comme nous le verrons par la suite, ce n’est pas forcément 
vers plus de sobriété que celles-ci évoluent.

À l’échelle des villes, ce sont des flux qui sont observés. La transition écologique 
dépend de l’évolution de ces flux, mais ceux-ci sont toutefois composés d’individus 
qui, finalement, choisissent chacun d’agir ou non. Ainsi, si l’effet se situe au niveau 
macro ( du flux ), l’action se situe au niveau micro ( de l’individu ). Par action, il faut 
entendre un comportement observable, soit le fait de concrétiser une pensée en 
un agissement. La concrétisation est alors impulsée et / ou soutenue par le cadre 
social et sociétal en place – les politiques publiques, notamment. Il existe toutefois 
des barrières car, si l’humain est un être rationnel, d’autres facteurs influencent les 
comportements de l’homo economicus 2 et l’écartent de ce postulat de la théorie du 
choix rationnel. Parmi ces freins se trouvent notamment : la rationalité limitée 3, les 
biais systémiques 4 – comme le biais cognitif 5, la préférence temporelle 6 ou l’aver-
sion à la perte 7  –, l’influence émotionnelle, etc. Pour surmonter ces barrières, et 
donc pour qu’un individu exprime ce comportement désiré, il est nécessaire que 
les gains perçus par celui-ci l’emportent sur les facteurs d’influence qui agissent 
comme des freins.
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LE POINT DE VUE LOCAL

Afin de mieux comprendre les enjeux de la mobilité, notamment au niveau local et 
d’en calculer l’impact, nous avons imaginé quatre scénarios avec quatre person-
nages fictifs.

Cette méthode d’analyse par les récits de modes de vie, couplée au concept des 
sphères d’activité mentionnées en début de texte, permet de s’immerger dans la 
réalité d’une personne vivant en 2030 puis en 2050 ( en prenant en compte l’évo-
lution des infrastructures ). Elle permet d’estimer la consommation de CO

2
 en lien 

avec chaque sphère et ainsi de rendre les problématiques plus tangibles : envisager 
les besoins des citoyens pour qu’ils puissent vivre dans un environnement où ils 
consommeraient en 2050 au maximum en moyenne 0.3 t CO

2
 / habitant / an. Ces 

besoins futurs deviennent des objectifs concrets à atteindre et nous informent sur 
les infrastructures qu’il faut prévoir dès aujourd’hui pour y parvenir. Cette image est 
complétée par des cartes isochrones qui indiquent le périmètre d’action ou la sphère 
d’influence de chaque personnage dans le quartier des Marronniers. Les impacts in-
dividuels peuvent ensuite être agrégés à l’échelle d’un quartier, d’une aire urbaine, 
ou autre. Dans cette projection respectant les contraintes d’émissions de CO

2
, mais 

laissant une liberté de choix aux individus, le fonctionnement des systèmes d’appro-
visionnement et les équipements publics indispensables doivent rendre les modes 
de vie consommant peu de CO

2
 possibles, confortables et désirables. Notre vision 

se veut donc optimiste et réaliste.

Les quatre personnages choisis pour les récits de modes de vie représentant au 
mieux les projections démographiques suisses connues et les spécificités du quar-
tier des Marronniers – séniors, immigrants qualifiés, schémas de familles variées … – 
( exemple illustré dans la figure 2 ). Une description complète de ces modes de vie 
a été développée afin d’effectuer les calculs les plus réalistes possibles, considé-
rant les déplacements réalisés et leurs caractéristiques ( mode, portée, fréquence, 
etc. ), tout en restant de simples extrapolations. Sur la base des travaux des autres 
groupes, l’hypothèse d’une offre en services et commodités adaptée et suffisam-
ment décarbonnée dans le quartier des Marronniers pour éliminer les émissions de 
CO

2
 liée à la sphère domestique a été adoptée. Les descriptions détaillées ainsi que 

les calculs sont inclus en annexe.

Fig. 2. Exemple, synthèse de l’impact du mode de vie de Joyce. © P. Hosotte.

17.
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Le quartier des Marronniers de 2050 sera donc un espace permettant la sobriété 
mobile. Il offrira un accès à des infrastructures de qualité pour tous, un environne-
ment sain ( qualité de l’air, peu de nuisances sonores dues au trafic routier … ), des 
services de proximité ( santé, alimentation, écoles, loisirs … ) et une conciliation vie 
privée-vie professionnelle ( postes de travail dans divers secteurs dans les alentours 
du quartier, espaces de coworking ). Dans notre vision pour ce quartier, ces deux 
systèmes sous-jacents en termes de mobilité, à savoir la proximité géographique et 
la proximité temporelle, cohabitent.
À titre d’exemple, pour les services de proximité nécessaires à une sobriété mo-
bile, nous avons brièvement développé le thème de l’alimentation. Afin de réduire 
les kilomètres pour l’approvisionnement dans le domaine de l’alimentation, il faut 
avant tout favoriser les circuits courts. Beaucoup de consommateurs et de produc-
teurs ont pris conscience de cet impératif. Il existe en 2020 déjà plusieurs initiatives 
dans la région genevoise, comme par exemple le projet « MA-Terre » et son réseau 
de fermes ( figure 3 ). L’existence de ces points locaux d’approvisionnement doit 
être intégrée dans un réseau de mobilité douce ( pistes cyclables et chemins pé-
destres, notamment ) connectant efficacement le consommateur et le producteur. 
Ce réseau, avec une infrastructure dense et de qualité, constitue également l’épine 
dorsale pour favoriser et inciter à la mobilité douce dans tous les déplacements 
personnels.

À une échelle plus large, ces changements de mode d’approvisionnement devront 
aussi s’accompagner de changements d’habitudes alimentaires –  d’une prise de 
conscience de la production de nos aliments. Par exemple, à nos latitudes, consom-
mer local implique de consommer des produits de saison. Le rapport « Food in the 
Anthropocene : the EAT-Lancet Commission on healthy diets from sustainable food 
systems8 » donne un aperçu de ce que devrait être une assiette type afin d’être en 
bonne santé et avoir une consommation alimentaire durable. Des aliments frais et 
de qualité parcourant le moins de kilomètres avant d’arriver dans notre assiette 
constituent un des aspects de cette assiette idéale, à consommer de préférence dès 
aujourd’hui.

Fig. 3. Système d’approvisionnement alimentaire. © P. Hosotte.
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Habiter en ville dans un quartier avec des infrastructures denses et efficaces rend 
cette sobriété mobile possible. Grâce à l’amélioration des systèmes d’approvi-
sionnement, l’impact des émissions de CO

2
 de la mobilité liée aux activités de la 

sphère domestique est négligeable. Nos personnages peuvent ainsi consacrer la 
plus grande partie de leur budget CO

2
 « mobilité » à leurs loisirs. Ces loisirs doivent 

cependant être réfléchis et mesurés, peut-être sur plusieurs années ; en effet, ce 
n’est que sans le vol intercontinental annuel de Joyce que les personnages de nos 
récits de vie atteignent sans trop de difficultés les objectifs d’émissions de CO

2
 fixés, 

à l’échelle du groupe ( figure 4 ).

21.

Fig. 4. Synthèse de l’empreinte carbone liée à la mobilité dans le quartier des Marronniers. © P. Hosotte.
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LE PLAN D’ACTION

Sur la base de l’analyse des habitudes de mobilité des futurs habitants du quartier 
des Marronniers par la méthode des récits de modes de vie, l’objectif d’atteindre 
0.3 tonne de CO

2
 par habitant et par an pour la mobilité en 2050 est possible seule-

ment si les autorités responsables au niveau communal, cantonal et fédéral prennent 
immédiatement des mesures pour transformer radicalement notre mobilité, qui se 
doit d’être plus sobre, propre, partagée et active. Dans notre analyse, la ville du 
quart d’heure est un fait acquis, les citoyens habitent dans des quartiers agréables 
à vivre qui facilitent une mobilité sobre avec un confort maximal. 

Mais, ceci ne suffit pas pour atteindre les objectifs de mobilité extrêmement ambi-
tieux du plan climat du canton de Genève. Aussi, nous proposons un ensemble de 
mesures à prendre d’urgence au niveau fédéral et cantonal.

Au niveau fédéral, le parlement introduit en 2021 la notion d’intérêt général supé-
rieur dans la législation suisse pour toutes les mesures prises en réaction au chan-
gement climatique. Les chambres fédérales peuvent ainsi voter immédiatement les 
mesures suivantes :

•	 le Fonds pour les routes nationales et le trafic d’agglomération ( FORTA ) est 
investi à 80 % dans le développement des infrastructures de mobilité douce, y 
compris dans les agglomérations ; le solde de 20 % sert à l’entretien du réseau 
routier existant ( maintenance, matériaux plus écologiques, etc. ) ;

•	 les véhicules automobiles sont désormais soumis à une taxe à l’importation, 
dégressive pour les véhicules très efficients ( sans jamais être nulle ). Ceci dans le 
but d’entraîner le développement massif de l’offre de partage de véhicules dans 
les quartiers et entre les familles ;

•	 une taxe de recyclage des véhicules, dont les recettes et celles du point 
précédent sont utilisées pour développer une filière de recyclage des véhicules, 
avec des programmes de formation accessibles pour des personnes en situation 
de précarité, en priorité ;

•	 des programmes d’encouragement des domaines économiques sur le déclin à 
faire un bilan de cycle de vie de leur produit/service pour l’optimiser et faire appel 
à des sociétés compétentes pour améliorer ce bilan ;

•	 une taxe sur le transport aérien de passagers à hauteur du coût réel pour 
l’environnement et la société, soit la prise en compte des externalités négatives 
et le réinvestissement des recettes pour y remédier – en parallèle de la dissuasion 
( par prise de conscience ) opérée par cette taxe ;

•	 des programmes pour encourager les activités de loisirs et de vacances en Suisse, 
les soutiens financiers et les zones de camping gratuits.

•	 Grâce à cet ensemble de mesures, la majorité de la population suisse peut 
prendre conscience de la gravité de la situation et adapter rapidement ses 
comportements en matière de mobilité. 

De son côté, le canton de Genève gèle immédiatement tous ses projets routiers 
et introduit un contrôle d’accès des véhicules individuels motorisés dans le Grand 
Genève. Le caractère frontalier de certains déplacements en lien avec la ville de 
Genève doit faire l’objet d’une évaluation, relative à l’adéquation de l’offre en trans-
ports publics et en combinaisons de modes de transport ( en France voisine comme 
en Suisse ) pour ces usagers aux besoins particuliers. Cette mesure est accompa-
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gnée d’un accès gratuit aux transports publics du Grand Genève pour une durée 
d’un mois minimum dont peut bénéficier toute personne travaillant ou vivant à Ge-
nève. Pour inciter au report modal par l’expérience, cette mesure nécessite un di-
mensionnement adéquat de l’offre sur cette période, en particulier et en premier 
lieu. Notons qu’il s’agit bien de dimensionner l’offre par optimisation, rentabilisation 
amélioration de l’état existant, et non de créer dès à présent de nouvelles infrastruc-
tures de transport public de masse ( de type métro, par exemple ). En effet, l’em-
preinte carbone résultant de la construction de ces infrastructures lourdes atteint 
des sommets qui seraient incompatibles avec les objectifs d’émissions de carbone 
à l‘horizon 2050. 

En parallèle, les autorités réduisent drastiquement l’espace public dédié au station-
nement. Outre la contrainte imposée sur le transport individuel motorisé, l’espace 
ainsi libéré peut être transformé en îlots de verdure et en espaces de vie, ou dé-
dié à la mobilité douce et aux transports publics. Dès 2021, la notion de ville de la 
proximité et de la sobriété est soutenue dans tous les quartiers qui se développent 
à Genève. Le canton et les communes environnantes améliorent l’accessibilité et 
les services disponibles dans les quartiers existants et limitent la création de nou-
velles places de stationnement au strict nécessaire. Les administrations améliorent 
en permanence les expériences vécues par les usagers des transports en commun 
et de la mobilité douce. Le canton de Genève met en place dans les entreprises et 
dans les quartiers des mesures d’aide au changement afin d’aider les habitants à 
exprimer leurs frustrations ainsi qu’à trouver des alternatives satisfaisantes à leur 
ancienne mobilité. Ces démarches participatives et d’information traitent aussi des 
ajustements nécessaires aux changements climatiques, incitent à la pratique de la 
mobilité active et valorisent les gains économiques des changements de mode de 
transport.
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NOTES

1.	 The Limits to growth ou « Rapport Meadows » publié en 1972 est un rapport commandité par le Club de Rome et 

préparé par une équipe de scientifiques du Massachusetts Institute of Technology.

2.	 . Représentation du comportement humain selon laquelle ce dernier est un acteur rationnel, pourvu d’un accès total 

à l’information, qui considère tous les avantages et inconvénients et prend des décisions pour maximiser son utilité 

( Brosch, 2020 ).

3.	 . Un individu ne traite pas toujours toute l’information pertinente, mais peut emprunter des raccourcis et heuristiques 

( Brosch, 2020 ).

4.	 La tendance inhérente d’un procédé à soutenir certains résultats.

5.	 Un individu peut créer sa propre « réalité subjective », selon sa perception de la situation et ainsi dévier d’un jugement 

rationnel. Quatre catégories sont distinguées : les biais qui découlent de trop d’informations, pas assez de sens, la 

nécessité d’agir rapidement et les limites de la mémoire ( Haselton, Nettle, Andrews, 2005 ).

6.	 Un individu peut accorder davantage de valeur à des conséquences immédiates que futures ( Brosch, 2020 )

7.	 Le potentiel de perte menace davantage que celui des gains ( Brosch, 2020 ), même si ces derniers sont relativement 

supérieurs.

8.	 Walter Willett et al., « Food in the Anthropocene: the EAT-Lancet Commission on healthy diets from sustainable food 

systems », The Lancet Commission, vol. 393, n° 10170, p. 447-492, 2 février 2019. DOI : 10.1016/S0140-6736( 18 )31788-4. 

https://doi.org/10.1016/s0140-6736(18)31788-4
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Ce texte est issu du travail court et intensif de l’équipe signataire dans le cadre 
du Transition Workshop 2020, qui a été organisé par la Fondation Braillard 
Architectes et ses partenaires dans le cadre du programme de culture et 
recherche The Eco-Century Project®.
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